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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-08-02-003

ARRETE portant agrément d’accord d’entreprises conclu

en faveur de l’emploi de travailleurs handicapés au sein de

l’entreprise SERVICES ORGANISATION METHODES à

Aix en Provence
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PREFET des BOUCHES DU RHONE 
 
UD des Bouches du Rhône de la DIRECCTE PACA 
Mission accès et retour à l’emploi 
 

ARRETE 
PORTANT AGREMENT D’ACCORD D’ENTREPRISE 

CONCLU EN FAVEUR DE L’EMPLOI DES TRAVAILLEURS HANDICAPES 
 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES CÔTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHÔNE 

 
 
Vu les articles L 5212-8 et R 5212-12 à R 5212-18 du Code du Travail 
 
Vu l’accord conclu le 30 juin 2017 entre SERVICES ORGANISATION METHODES « SOM » sise 550 rue 
Pierre Berthier Parc Pichaury ZI Les Milles 13799 AIX EN PROVENCE CEDEX d’une part et les 
organisations syndicales de salariés F3C CFDT, CFE-CGC et CGT d’autre part, accord déposé auprès de 
l’Unité Départementale des Bouches du Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, enregistré le 4 Juillet 2017 
sous le numéro A01317009113 
 
Vu la demande d’agrément déposée par SERVICES ORGANISATION METHODES 
 
Vu l’arrêté 2015 215 – 103 du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône donne délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur. 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 :  L’accord sur l’insertion et l’emploi des travailleurs handicapés signé le 30 juin 2017 au 
sein de l’entreprise  SERVICES ORGANISATION METHODES  « SOM » est agréé. 
 
ARTICLE 2 : L’agrément du présent accord vaut pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 
2019. 
 
ARTICLE 3 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches du Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
Fait à Marseille le 2 août 2017 
 
P/Le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet des Bouches du Rhône, 
Par Délégation et par interim  
du Directeur Régional Adjoint 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches du Rhône 
La Directrice du Travail 
 
Marie Christine OUSSEDIK 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-08-03-001

Arrêté autorisant les officiers de police judiciaire à

procéder à des contrôles

d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille des bagages

ainsi qu'à la visite des

véhicules sur le territoire de la ville de Marseille à

l’occasion du match de football

opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de Dijon à

Marseille

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2017-08-03-001 - Arrêté autorisant les officiers de police judiciaire à procéder à des contrôles
d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des
véhicules sur le territoire de la ville de Marseille à l’occasion du match de football
opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de Dijon à Marseille

5



Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.64.31 - � : 04.91.55.56.72 ppol13-courriercabinet@interieur.gouv.fr 

 
 

PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

Arrêté autorisant les officiers de police judiciair e à procéder à des contrôles 
d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille d es bagages ainsi qu'à la visite des 

véhicules sur le territoire de la ville de Marseill e à l’occasion du match de football 
opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de Dij on à Marseille.  

 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code pénal ; 
 

Vu le code rural et notamment ses articles L.211-11 et suivants ; 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 et suivants ; 
 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence, notamment ses articles 5, 8 et 8-1 ; 
 

Vu la loi n°2017-1154 du 11 juillet 2017 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l’état d’urgence ; 
 

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; et notamment son art 78-2 ; 
 

Vu le décret du 3 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet hors 
classe, directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES, Préfet de Police des Bouches-
du-Rhône ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 juillet 2017 prorogeant l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2017 donnant délégation 
de signature à Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet hors classe, Directeur de cabinet du Préfet de 
police des Bouches-du-Rhône, à l’effet de prendre au nom du préfet de police des Bouches-du-Rhône, 
toutes mesures dans les limites des attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône, en application 
de la loi n°2017-1154 du 11 juillet 2017, prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l’état d’urgence susvisée ; 
 

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période d’état 
d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de 
procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et aux agents de 
police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale, à 
procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection 
visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la 
voie publique ou dans des lieux accessibles au public ; 
 

Considérant que le dimanche 06 août 2017 à 21h00, se déroule au stade Orange Vélodrome de 
Marseille,  la rencontre de football  entre l’Olympique de Marseille  et l’équipe de Dijon, comptant pour la 
1ère journée du championnat de France de Ligue 1 et rassemblant pl usieurs dizaines de milliers de 
personnes ; 
 

Considérant qu’en raison de la prégnance de la menace terroriste actuelle, récemment confirmée par 
l’attentat survenu le 3 avril 2017 dans le métro à Saint-Pétersbourg et la tentative d’attentat dans cette 
même ville le même jour, celui perpétré à Stockholm le 7 avril 2017 ainsi que par l’arrestation le 18 avril 
2017 à Marseille de deux individus qui projetaient de commettre de manière imminente un attentat à 
l’occasion de l’élection présidentielle et l’attentat meurtrier perpétré le 20 avril 2017 sur l’avenue des 
Champs-Elysées à Paris ; 
 

Considérant que le Gouvernement a décidé de renforcer les mesures de sécurité et de vigilance sur 
l’ensemble du territoire national ; que par ailleurs, il appartient à l’autorité de police de prendre les mesures 
nécessaires, adaptées et proportionnées au niveau élevé et persistant de la menace terroriste ; 
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Considérant la nécessité d’assurer, dans le contexte de la menace terroriste élevée, à l’occasion de cet 
événement, la sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées au niveau élevé de la 
menace ; 
 

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à procéder aux 
contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure pénale [et/ou] à 
l’inspection visuelle et à la fouille des bagages [et/ou] à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou 
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai défini à l’article 
premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ; 
 
 
 

ARRÊTE : 
 

Article 1er 
 

Le dimanche 06 août 2017 , de 17h00 à 00h00 , les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de 
l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 
et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de 
procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du 
même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, 
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public.  
 
 

Article 2 
 

Les contrôles mentionnés à l’article 1er pourront être effectués sur le territoire de la commune de  
Marseille , sur les voies de circulation et dans le périmètre délimité par les voies suivantes : allée Turcat 
Mery, rue Louis Rège, avenue Jules Cantini, place d u Général Férié, boulevard Schloesing, 
boulevard de la Pugette, boulevard Gaston ramon, bo ulevard Michelet, boulevard Barral, avenue de 
Mazargues, avenue du prado 2, rue Paradis, place Er nest Delibes, boulevard Perier, avenue Prado 1.  
 
 

Article 3 
 

Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de la 
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et de la préfecture de 
police des Bouches-du-Rhône et transmis au Procureur de la République de Marseille. 

 
 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille le 03/08/2017 
 
 

Pour le Préfet de Police 
Le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Christophe REYNAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-08-02-002

Auto-Ecole SAINT-LAMBERT, n° E1201363760,

Monsieur Fabien SANCHEZ, 21 rue guy de combaud

roquebrune 13007 Marseille
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 04 juillet 2012 autorisant Monsieur Fabien SANCHEZ à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le  31 mars 2017 par Monsieur Fabien SANCHEZ ;

Vu l'avis favorable émis le  26 juin 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Fabien SANCHEZ , demeurant 3 rue du moulin 13380 Plan de Cuques, est autorisé(e) à
exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " SAINT LAMBERT " , l'établissement d'enseignement
de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  SAINT LAMBERT
21 RUE GUY DE COMBAUD ROQUEBRUNE 

13007  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6376 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 12 013 6376 0. Sa validité expire le  26 juin 2022.

ART. 3 : Monsieur Fabien SANCHEZ , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 12 013 0063 0 délivrée le
13 février 2017 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   
 

02 AOÛT 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-08-02-002 - Auto-Ecole SAINT-LAMBERT, n° E1201363760, Monsieur Fabien SANCHEZ, 21 rue guy de
combaud roquebrune 13007 Marseille 10


